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Avant-Propos

Favoriser l’accès aux services publics et marchands nécessaires à la satisfaction des besoins de 
la population est un objectif des politiques d’aménagement du territoire. Ainsi, dans les territoires 
moins bien pourvus, 1 000 maisons de services au public (MSAP) seront déployées d’ici fin 2016 

sur l’ensemble du territoire national. 15 maisons de services au public existent d’ores et déjà dans la 
région des Pays de la Loire, plusieurs autres sont en cours d’expertise. 

Réalisé en partenariat entre l’État et l’Insee, ce dossier livre un diagnostic de l’accessibilité des services 
au public dans les départements, afin d’objectiver les temps d’accès, situer les zones les plus éloignées 
et les populations qui y résident. Ces données serviront à l’élaboration des schémas départementaux 
d’amélioration de l’accessibilité des services au public. Les schémas et les MSAP sont prévus par les 
articles 98 et 100 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe).

Dans cette étude, les inégalités d’accès aux trois paniers de services publics et marchands (équipements 
publics, équipements marchands de proximité et équipements marchands plus rares) sont analysées au 
regard des temps d’accès et de la densité d’équipements. Ces paniers sont constitués de la localisation 
permanente des équipements et n’incluent pas les permanences, les équipements ouverts après 2013 
ou les MSAP existantes qui peuvent diminuer le temps d’accès aux services dans les territoires où elles 
s’implantent.

Le panorama de la situation régionale montre que les Ligériens bénéficient d’un accès au panier de 
services publics relativement aisé malgré des disparités géographiques entre les cinq départements. 
L’enjeu est d’identifier les zones géographiques les moins bien desservies.

Nous formons le vœu que ce dossier apporte une aide aux acteurs de la région des Pays de la Loire et 
qu’il contribue utilement au débat public.
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Les Pays de la Loire bénéficient globale-
ment d’un accès rapide aux services publics 
(définitions) mais il existe des disparités 
entre les départements et les communes. 
Améliorer l’accès dans les territoires moins 
bien pourvus est un objectif des schémas 
départementaux d’amélioration de l’acces-
sibilité des services au public (SDAASP) : 
cela passe notamment par le déploiement 
de maisons de services au public (MSAP),  
anciennement relais de services au public, 
qui regrouperont, en un même lieu diffé- 
rents services. La présence de services 
physiques  reste  nécessaire, notamment 
pour les populations les plus fragiles, même  
si les démarches en ligne sont de plus en 
plus utilisées. 

Des temps d’accès moyens 
départementaux au panier de services
publics de 13 à 16 minutes

Avec un panier de services publics acces-
sible en 13 minutes en moyenne, la popu-
lation de la Loire-Atlantique accède plus 
rapidement aux services publics que l’en-
semble des Ligériens (figure 1), notamment 
en lien avec une forte concentration de po-
pulation en milieu urbain. À l’opposé, les 
habitants de Mayenne et de Vendée mettent 
en moyenne 16 minutes pour atteindre un 
ensemble de services publics, soit une mi-
nute de plus que dans la région. Les deux 
départements ont en commun de ne pas 
posséder de grandes villes et ils ont plus 
de territoires isolés. Plus nombreuses en 
Mayenne, les dix MSAP ne sont pas prises 
en compte dans le calcul du temps d’ac-
cès. Enfin, le Maine-et-Loire et la Sarthe 
ont une accessibilité moyenne comparable 
à celle de la région, respectivement 14 et 
15 minutes. 

Des services de proximité présents 
sur tous les territoires

Les services répondent à différents besoins 
et leur hiérarchie se retrouve globalement 
dans tous les départements. Les services 
destinés à des besoins quotidiens sont plus 
facilement accessibles que les équipements 
plus rares. Les temps moyens varient ainsi 
de 3 à 5 minutes pour le bureau de poste, 
la boulangerie, l’épicerie, la salle de sport 
ou le salon de coiffure, à 24 minutes pour 
les missions locales et jusqu’à 31 minutes 
pour les caisses d’assurance retraite et san-
té au travail (Carsat). Certains services plus 
éloignés comme les caisses de mutualité 
sociale agricole (MSA) n’ont pas vocation 
à être implantés dans des zones non agri-
coles : l’offre et la variété de services sur 
les territoires sont à adapter aux caractéris-
tiques de la population.

Des disparités entre équipements 
publics et équipements marchands
en milieu rural

La différence d’accès aux équipements 
publics est sensible entre le rural et l’ur-
bain. Dans tous les départements, les zones 
éloignées des pôles urbains ont plutôt une 
densité plus faible d’équipements publics 
et leurs temps d’accès sont plus élevés. Les 
MSAP pallient cet éloignement en assurant 
un accès pour tous à des services regroupés.
Par contre, résider dans des territoires ru-
raux ne conduit pas nécessairement à dis-
poser d’un nombre plus limité d’équipe-
ments marchands. En effet, des communes 
multi-équipées (définitions) maillent l’en-
semble des départements. Ces communes 
possèdent au moins la moitié des équipe-
ments publics et marchands retenus dans le 
champ et, le plus fréquemment, avec une 

prédominance des équipements marchands. 
Outre les équipements publics, les com-
merces et les équipements de loisirs et de 
divertissement peuvent avoir un rôle essen-
tiel dans le développement et l’animation 
du territoire.

Des écarts d’accessibilité plus 
marqués aux limites des départements

Afin de tenir compte des spécificités lo-
cales, des seuils d’accessibilité différen-
ciés ont été déterminés dans chaque dé-
partement pour comparer plus finement 
les communes d’un même département 
(méthodologie). Dans chaque département, 
les territoires considérés comme les plus 
éloignés correspondent aux deux tranches 
de temps d’accès les plus élevées (soit les 
deux couleurs plus foncées sur les cartes 
des chapitres départementaux).
Même si le temps d’accès est plus court en 
Loire-Atlantique, le nombre d’habitants ré-
sidant dans les 35 communes les plus éloi-
gnées du panier de services publics y est le 
plus élevé : 65 800 habitants. Ils accèdent 
au panier de services publics en 15 minutes 
ou plus, voire 18 minutes ou plus dans cer-
taines communes.
Dans le Maine-et-Loire, 35 communes sont 
plus éloignées que leurs consœurs départe-
mentales du panier de services publics : elles 
totalisent 16 230 habitants situés à plus de 
18 minutes du panier de services publics.
En Mayenne, 62 petites communes sont à 
18 minutes ou plus du panier de services 
publics, soit plus de 29 000 habitants.
La Sarthe est de même touchée par un 
éloignement de ses petites communes : 
54 d’entre elles sont à 18 minutes ou 
plus du panier de services publics et elles  
rassemblent 38 000 habitants.

Des communes plus éloignées des services publics

Synthèse

Les habitants des Pays de la Loire ont un accès globalement aisé aux équipements publics considérés comme les plus utiles à la 
population. Le temps d’accès moyen au panier de services publics est de 15 minutes dans la région. Ce temps correspond au seuil 
d’acceptabilité pour la population, d’après des consultations citoyennes. Il existe cependant des disparités géographiques entre 

les cinq départements, à mettre en regard des caractéristiques de la population résidante (âge, chômage, etc.) ainsi que son évolution.

     Avertissement : Les temps d’accès aux équipements ne reflètent pas leur fréquentation qui relève d’enquêtes spécifiques et ponctuelles. Par 
ailleurs, les équipements sont répertoriés annuellement de façon homogène : les lieux d’accueil assurant des permanences ailleurs que dans 
l’équipement lui-même sont exclus. De même, les maisons de services au public (MSAP) existantes sont localisées mais ne sont pas incluses 
dans les calculs de temps d’accès aux services publics. L’évolution des implantations des opérateurs après 2013 n’est pas intégrée. Toutefois, 
l’analyse des indicateurs d’accessibilité théorique de la population à un ensemble d’équipements permet de repérer des différences en termes 
d’offre et de localisation. 
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Synthèse

Enfin, 41 100 habitants résidant dans 26  
communes de la Vendée sont plus éloignés 
du panier de services publics que l’en-
semble des Vendéens, soit à 20 minutes ou 
plus. 

Adapter les services aux besoins des
populations

Sur la plupart des territoires identifiés 
comme plus éloignés des services publics, 
l’éloignement de certains équipements 
est plus sensible compte tenu du profil de 
la population qui y réside. Certaines per-
sonnes ont des besoins spécifiques liés à 
leur âge (par exemple, les centres locaux 

d’information et de coordination géronto-
logique — Clic—  utiles aux plus âgés) ; à 
leur configuration familiale ou à leurs res-
sources (les CAF notamment) ; ou encore à 
leur situation sur le marché du travail (Pôle 
emploi ou les missions locales). L’éloi-
gnement des services publics peut s’avé-
rer plus pénalisant pour les personnes les 
moins mobiles. À l’inverse, les personnes 
en emploi peuvent accéder à certains équi-
pements sur leur lieu de travail. Les espaces 
publics numériques (EPN), lieux de média-
tion numérique, peuvent faciliter l’accès à 
des services non présents physiquement sur 
le territoire.

Certains territoires éloignés ont une crois-
sance démographique dynamique. Il peut 
apparaître nécessaire de développer de 
nouveaux services, notamment dans le cas 
d’arrivée de certaines catégories de popu-
lations comme par exemple, les personnes 
âgées ou les familles.
Enfin, certains habitants des zones éloi-
gnées des services publics ont un bon accès 
aux services marchands de proximité. Ces 
équipements sont complémentaires à ceux 
des services publics et répondent à des be-
soins quotidiens nécessaires notamment 
aux personnes qui se déplacent difficile-
ment. n

Synthèse

Chiffres-clés de population et d’accessibilité dans les départements des Pays de la Loire

Une offre de services différente selon les départements1

Sources : SGAR ; Insee, Recensement de la population (RP) 2011, Base permanente des équipements (BPE) 2013, distancier Metric.

Nombre de communes 1 495 221 357 261 375 283
Population 2011 3 601 100 1 296 400 790 300 307 000 565 700 641 700
Évolution moyenne annuelle 2006-2011 (en %)     0,9 1,0 0,6 0,5 0,4 1,5
dont solde migratoire (en %)  0,4 0,4 0,5 0,1 0,1 1,2
Âge médian 40 38 39 41 41 42
Part des moins de 20 ans (en %) 26 26 26 26 25 24
Part des 60 ans ou plus (en %) 24 22 23 25 25 27
Taux de chômage (en %, au sens du recensement de la population) 10,5 10,5 11,0 8,3 11,6 10,1
Part des retraités (en %) 29 26 28 31 30 33
Part de la population à bas revenus (en %) 15 15 16 14 17 13
Part des ménages constitués de couples avec enfants (en %) 28 28 29 29 27 28
Temps d’accès aux équipements publics (en minutes) 15 13 14 16 15 16
Temps d’accès aux équipements marchands de proximité (en minutes) 5 4 5 5 5 4
Temps d’accès aux équipements marchands plus rares (en minutes)  10 7 9 11 11 9

* y compris L’Île-d’Yeu (hors temps d’accès)

Pays de la Loire Loire-Atlantique Maine-et-Loire Mayenne Sarthe Vendée*

Dans la région, onze établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) ont des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) : 
les QPV sont globalement bien desservis en équipements publics et marchands. Quelle que soit la taille des QPV, les équipements sont souvent 
dans les zones les plus peuplées, en centre-ville des communes ou en périphérie des QPV. La plupart des équipements, publics ou marchands, 
sont présents à proximité. Certains, notamment Pôle emploi, les missions locales et les commissariats, sont plutôt situés en dehors des QPV. 
Dans les communes bénéficiant de tramways, la localisation des équipements est plus dense le long de la ligne du transport public. 

Présence des équipements dans les EPCI comprenant des quartiers prioritaires de la politique de la ville (figures pages 16-17)
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                  Loire-Atlantique

Loire-Atlantique : trois zones éloignées dans un départe-
ment où les services publics sont les plus accessibles
En Loire-Atlantique, les temps d’ac-
cès aux équipements publics sont en 
moyenne inférieurs à ceux de la région. 
Néanmoins, certains territoires sont 
plus éloignés de l’ensemble du panier de 
services publics, notamment des équi-
pements destinés aux retraités et aux 
jeunes alors que ces populations sont 
plus nombreuses.

La population de la Loire-Atlantique, en 
croissance de 1 % en moyenne annuelle 
entre 2006 et 2011, dispose de la meil-
leure accessibilité moyenne aux équipe-
ments publics de la région, en lien avec 
son infrastructure urbaine. Les habitants 
accèdent au panier de services publics en 
13 minutes en moyenne (définitions). La 
MSA est le seul service plus éloigné dans 
le département qu’en moyenne régionale 
(+ 3 minutes) (figure 1). Dans le domaine 
de la santé, la présence d’équipements est 
favorable au département. Mais si la densi-
té de professionnels de premier recours (dé-
finitions) est globalement meilleure, l’offre 
en maisons de santé pluridisciplinaires l’est 
moins, en particulier à l’est et au nord-est.
Dans ce département où la population est 
jeune, les écoles et les collèges sont globale-
ment proches des habitants. Enfin, malgré la 
bonne densité en établissements d’héberge-
ment pour personnes âgées, le niveau d’équi-
pement est plus faible dans le nord-est.

Trois territoires plus éloignés des 
services publics

Les temps d’accès moyens du département 
masquent des disparités géographiques. 
Compte tenu des spécificités du départe-
ment, les habitants de la Loire-Atlantique 
situés à 15 minutes ou plus du panier de 
services publics sont considérés comme 
éloignés. Trois ensembles, situés près des 
limites du département ou dans des zones 
plus difficiles d’accès sont dans cette situa-
tion (figure  2). D’autres communes dissé-
minées dans le département ont aussi des 
temps d’accès aux équipements publics 
plus longs (Plessé et Guenrouët, ainsi que 
des communes du littoral ou aux frontières 
du département). 

Frossay et Cordemais : des familles 
et des jeunes dans un territoire en 
renouvellement

Entre le sillon et l’estuaire de la Loire, 

11 communes rassemblent 27 000 habi-
tants à 17 minutes en moyenne du panier de 
services publics et jusqu’à 19 minutes pour 
Frossay et Cordemais (figure 3).

La croissance démographique est supé-
rieure à celle du département, liée en partie 
à l’attractivité.
La part des familles est plus élevée (38 % 
de couples avec enfants contre 28 % dans le 
département). En outre, les revenus moyens 
sont inférieurs, surtout au sud de l’estuaire 
autour de Frossay. Les antennes CAF sont 
pourtant plus éloignées, de 5 minutes en 
moyenne. Les espaces publics numériques 
(EPN) sont aussi plus éloignés, jusqu’à 
10 minutes ou plus autour de Cordemais.

Les jeunes sont fortement présents sur ce 
territoire : 31 % de la population a moins de 
20 ans (contre 26 % dans le département). 
Pour autant, les missions locales (hors lieux 
assurant une permanence) sont à 28 mi-
nutes en moyenne du domicile.

La zone est dans la moyenne départemen-
tale pour l’accès aux équipements mar-
chands. Cependant, elle n’a qu’une com-
mune multi-équipée (définitions) et Frossay 
ou Lavau-sur-Loire sont particulièrement 
éloignées des services marchands.

Sud du département : une zone de 
navetteurs et de retraités

Autour de Legé et Corcoué-sur-Logne, 
8 communes rassemblant 23 900 habitants 
sont à 17 minutes en moyenne du panier de 
services publics. Le flux migratoire est éle-
vé dans cette zone de navetteurs à mi-che-
min entre Nantes et La Roche-sur-Yon. À 
la frontière des deux départements, Legé 
est une des communes les plus éloignées du 
département à 20 minutes en moyenne du 
panier de services publics. 

Le territoire abrite des familles avec enfants 
(10 points de plus que dans le département). 
En outre, les revenus moyens annuels sont 
inférieurs à ceux de la Loire-Atlantique ; 
les CAF sont néanmoins éloignées de 4 mi-
nutes de plus que la moyenne départemen-
tale. Se rendre aux centres de finances pu-
bliques nécessite en moyenne 9 minutes de 
plus de trajet aux habitants.
Les retraités sont légèrement plus présents 
en proportion alors que le temps d’ac-
cès aux Carsat est particulièrement long 
(33 minutes en moyenne). 

En revanche, le territoire possède un dyna-
misme commercial. Il est entouré de com-
munes multi-équipées comme Legé.

Le Castelbriantais : un territoire à 
dominante rurale et une population 
aux revenus contrastés

Au nord et au sud de Châteaubriant, 
16 communes sont à 17 minutes en 
moyenne des services publics. Elles ras-
semblent 15 000 habitants. Ces communes 
constituent une couronne autour de Châ-
teaubriant, qui dispose de services acces-
sibles. L’évolution démographique y est 
différenciée : au nord de Châteaubriant la 
population est stable, alors qu’elle est en 
hausse au sud.

La part des couples avec enfants (33 %) 
est plus élevée alors que la CAF est moins 
proche. Les revenus moyens y sont en outre 
globalement inférieurs à la moyenne du 
département. Les exploitants agricoles et 
les ouvriers représentent deux retraités sur 
trois, sur cette terre de tradition agricole et 
métallurgique. Ils bénéficient d’un accès 
rapide aux MSA et aux Clic, implantés à 
Châteaubriant. En revanche, les missions 
locales sont éloignées : bien qu’implantée 
à Nozay, la mission locale Nord Atlantique, 
couvre par des relais et des permanences 
l’ensemble du territoire castelbriantais au 
bénéfice des jeunes chômeurs (19 % des 
18-24 ans au chômage contre 13 % dans le 
département).

Enfin, les équipements habituellement rapi-
dement accessibles – les bureaux de poste 
ou la police-gendarmerie – bien que pré-
sents, apparaissent relativement éloignés 
sur ce territoire. 

L’offre de services marchands est par ail-
leurs contrastée. Si Châteaubriant, Nozay 
ou Derval sont des collectivités multi-équi-
pées, le reste du territoire est moins bien 
pourvu. n
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Loire-Atlantique                  Loire-Atlantique

La Loire Atlantique, un département mieux loti en services publics

Trois zones en Loire-Atlantique plus éloignées des équipements publics La Loire Atlantique, moins peuplée au nord-est

1

2 3

Sources : SGAR ; Insee, Base permanente des équipements (BPE) 2013, Recensement de la population (RP) 2011.

Sources : SGAR ; Insee, BPE 2013, distancier Metric.

Source : Insee, RP 2011.

Durée moyenne d’accès aux équipements du panier de services avec mission de 
service public

Panier de services avec mission de service public en Loire-Atlantique et dans les Pays de la Loire

Population des communes de la Loire-Atlantique en 2011

Bureau de poste, relais, agence 3 3 91 64 99 92
Police nationale, gendarmerie 8 9 23 12 61 50
Centre médico-social 8 11 18 8 62 48
Centre de finances publiques  11 11 11 8 49 43
Espace public numérique 10 12 13 8 52 44
CAF 10 14 12 5 49 40
Clic 15 15 7 4 40 35
MSA 18 15 3 4 7 19
Pôle emploi 14 18 8 3 43 34
Mission locale 19 24 4 1 31 26
Carsat 24 31 3 1 33 25

Loire-Atlantique Pays de la Loire Loire-Atlantique Pays de la Loire Loire-Atlantique Pays de la Loire

Temps d’accès moyen
(en minutes)

Communes équipées
(en %)

Population résidant dans une commune équipée
(en %)
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Maine-et-Loire

Maine-et-Loire : un accès aux services publics comparable 
à la moyenne régionale
L’accès aux services publics est relative-
ment aisé pour la population du Maine-
et-Loire. Cette situation globalement 
favorable masque quelques inégalités 
au sein du département. Se distinguent 
ainsi trois ensembles de communes où les 
équipements sont moins nombreux et les 
temps d’accès d’autant plus élevés.

La croissance démographique du Maine-
et-Loire est modérée (+ 0,6 % par an en 
moyenne entre 2006 et 2011), elle est 
essentiellement portée par le solde naturel.
Les habitants du Maine-et-Loire accèdent 
en 14 minutes en moyenne au panier de ser- 
vices publics (définitions), soit une minute 
 de moins que la moyenne régionale.

Un accès relativement aisé aux 
équipements publics…

Les temps d’accès sont équivalents à la 
moyenne régionale pour tous les équi-
pements du panier de services publics  
(figure 1). Ils sont même plus courts pour 
les missions locales et les CAF, en cohé-
rence avec la part un peu plus élevée de 
personnes vivant avec un bas-revenu. 
Dans le domaine de la santé, la quasi-totali-
té de la population du Maine-et-Loire a ac-
cès en moins de 10 minutes en moyenne à 
un médecin généraliste, un chirurgien-den-
tiste, un kinésithérapeute ou une pharma-
cie. Si seuls 36 % des habitants résident 
dans une commune possédant un Clic, le 
département est bien pourvu en établis-
sements d’hébergement pour personnes 
âgées : 80 % des personnes de 75 ans ou 
plus résident dans une commune équipée. 
En matière d’éducation, la répartition des 
établissements permet aux élèves d’accéder 
rapidement à l’école primaire et au collège. 
En revanche, dans le nord-est du départe-
ment, les temps d’accès au lycée sont parmi 
les plus élevés de la région. 

… mais quelques disparités au sein 
du département

35 communes sont situées à 18 minutes 
ou plus de ces équipements ; celles-ci sont 
considérées comme éloignées des services 
publics (figures  2  et  3). Se dessinent ain-
si les contours de trois territoires, chacun 
situé aux frontières du département. Cinq 
communes isolées sont également dans 
cette situation (Antoigné, Épieds, Villemoi-
san, Grézillé et Brissarthe).

Au nord-ouest  et au sud : des familles 
d’actifs

Un premier territoire, constitué de 7 com-
munes, est situé à l’extrême nord-ouest 
autour de Pouancé. Le temps d’accès moyen 
au panier de services publics y est supérieur 
de 4 minutes à la moyenne du département. 
Les espaces publics numériques (EPN) ne 
permettent pas de faciliter l’accès à des 
services physiquement absents de cette 
zone. En effet, ils sont peu présents sur ce 
territoire : le temps d’accès y est supérieur 
de 9 minutes à la moyenne départementale. 
Le centre médico-social est plus éloigné 
de 8 minutes. L’écart avec la moyenne 
départementale est de 2 à 4 minutes pour 
Pôle emploi et le Clic, mais les besoins sont 
probablement moins tangibles : le taux de 
chômage y est plus faible, surtout chez les 
jeunes, tout comme la part des personnes 
de 65 ans ou plus. La CAF est relativement 
proche, un avantage pour les couples avec 
enfants qui sont plus présents que dans 
le département (34 % contre 29 %). Ces 
communes, également peu équipées en 
services marchands, peuvent bénéficier de 
la proximité de plusieurs communes multi-
équipées (définitions), comme Pouancé ou 
encore Renazé en Mayenne. 
Un deuxième territoire se distingue au 
sud d’un axe Cholet - Doué-la-Fontaine. 
Composé de 11 communes où résident 
près de 7 000 personnes, il se prolonge 
au nord du département des Deux-Sèvres. 
Au sein de cette zone, le réseau routier est 
peu dense et le temps d’accès au panier 
de services publics y est en moyenne de 
20 minutes, soit 6 minutes de plus que la 
moyenne du département. Ce territoire 
bénéficie d’une croissance démographique 
dynamique (+ 1,3 % en moyenne par an 
entre 2006 et 2011) essentiellement due au 
solde naturel. Les ménages avec enfants 
y sont plus nombreux en proportion que 
dans le département mais la CAF est 
située à 15 minutes ou plus en moyenne 
pour la moitié des habitants. Pôle emploi 
et la mission locale sont, avec le Clic, 
plus particulièrement éloignés (entre 26 et 
31 minutes de temps d’accès en moyenne). 
Or, si le taux de chômage est plus faible 
que dans l’ensemble du département, 
notamment chez les jeunes, les séniors y 
sont plus nombreux (19 % de 65 ans ou plus 
contre 17 %).
Le taux d’emploi est relativement élevé 

dans ces communes offrant ainsi la 
possibilité d’accéder aux services sur le lieu 
de travail. De plus, si le territoire dispose 
également de peu de services marchands, 
des communes multi-équipées (Maulévrier 
à l’ouest, Vihiers au nord et Doué-la-
Fontaine et Montreuil-Bellay à l’est) sont 
situées à proximité.

Le nord-est : une population plus âgée

Une troisième zone, située à l’est du 
département est constituée de 12 communes 
et totalise 3 600 habitants. Elle est le 
prolongement d’un vaste territoire de 
l’Indre-et-Loire également éloigné des 
services publics. Des trois territoires 
identifiés dans le département, c’est celui 
qui est le plus impacté par la faible densité 
d’équipements. Le temps d’accès moyen au 
panier de services publics est de 21 minutes, 
soit 7 minutes de plus que la moyenne 
départementale. Ainsi, 32 minutes sont en 
moyenne nécessaires pour accéder à Pôle 
emploi ou à la mission locale alors que le 
chômage est plus important notamment 
chez les jeunes. La population est plus âgée 
que la moyenne du département, mais le 
Clic est plus éloigné de 8 minutes. Le temps 
de trajet nécessaire pour se rendre au centre 
médico-social ou au centre de finances 
publiques les plus proches est supérieur 
de respectivement 12 et 13 minutes à la 
moyenne départementale. La densité de 
services marchands est également plus 
faible dans ce territoire, mais ses habitants 
peuvent toutefois tirer parti de la proximité 
de communes multi-équipées comme 
Noyant ou encore Le Lude dans la Sarthe 
dont le rayonnement pourrait, en partie, 
compenser les carences en équipements. n
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Maine-et-Loire Maine-et-Loire

Un accès aux services publics relativement aisé dans le Maine-et-Loire

Maine-et-Loire : 35 communes à 18 minutes ou plus des équipements publics Maine-et-Loire, deuxième département le plus peuplé de la région

1

2 3

Sources : SGAR ; Insee, Base permanente des équipements (BPE) 2013, Recensement de la population (RP) 2011.

Durée moyenne d’accès aux équipements du panier de services avec mission de 
service public

Panier de services avec mission de service public dans le Maine-et-Loire et les Pays de la Loire

Population des communes du Maine-et-Loire en 2011

Bureau de poste, relais, agence 3 3 65 64 91 92
Police nationale, gendarmerie 9 9 11 12 48 50
Centre médico-social 12 11 6 8 43 48
Centre de finances publiques  11 11 8 8 45 43
Espace public numérique 11 12 10 8 46 44
CAF 12 14 6 5 42 40
Clic 16 15 3 4 36 35
MSA 14 15 4 4 19 19
Pôle emploi 18 18 2 3 32 34
Mission locale 19 24 1 1 30 26
Carsat 31 31 1 1 26 25

Maine-et-Loire Pays de la Loire Maine-et-Loire Pays de la Loire Maine-et-Loire Pays de la Loire

Temps d’accès moyen
(en minutes)

Communes équipées
(en %)

Population résidant dans une commune équipée
(en %)

Sources : SGAR ; Insee, BPE 2013, distancier Metric.

Source : Insee, RP 2011.
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Mayenne

Mayenne : un léger éloignement des services publics
atténué par la présence des maisons de services au public
En Mayenne, le temps d’accès moyen 
au panier de services publics est légère-
ment supérieur à la moyenne régionale. 
Des disparités apparaissent entre terri-
toires. Trois zones sont particulièrement 
éloignées des équipements publics : des 
enjeux différents émergent selon les ca-
ractéristiques socio-démographiques des 
habitants de ces territoires.

La Mayenne est un département au dyna-
misme démographique modéré. Entre 2006 
et 2011, sa population a progressé de 0,5 % 
en moyenne chaque année, principalement 
grâce au solde naturel. La population 
mayennaise est plus âgée que la population 
ligérienne. Les Mayennais ont accès aux 
équipements publics en 16 minutes en 
moyenne, contre 15 minutes pour les 
Ligériens.

Un accès moins aisé aux services 
publics

Tous les équipements sont au plus éloignés 
de trois minutes supplémentaires par rap-
port à la moyenne régionale sauf les mis-
sions locales qui sont plus éloignées de 8 
minutes (figure 1). Mais la présence de la 
mission locale et de la Carsat dans les mai-
sons de services au public (MSAP) permet 
de réduire le temps d’accès à ces deux ser-
vices. En effet, le département compte dix 
MSAP qui fournissent une offre mutualisée 
de services publics.
Si les temps d’accès sont proches des 
moyennes régionales, en revanche, la part 
de la population habitant dans une com-
mune équipée est plus faible en Mayenne 
même pour des équipements courants. 
Ainsi, seuls 42 % des Mayennais résident 
dans une commune possédant un poste de 
police ou de gendarmerie, soit 8 points de 
moins que la moyenne régionale bien que 
les temps d’accès soient identiques. En re-
vanche, la population  habite plus souvent 
dans une commune possédant une MSA 
(+ 13 points par rapport à la moyenne régio-
nale). Plus nombreux dans le département, 
les agriculteurs accèdent plus rapidement 
à la MSA, seul équipement pour lequel le 
temps d’accès est nettement inférieur à la 
moyenne régionale (– 3 minutes).

Au niveau médical, le département est 
caractérisé par un déficit marqué en 
professionnels de santé de premier recours 

(définitions). Il se situe en dernière position 
des départements ligériens les moins bien 
couverts et compte parmi les dix derniers 
départements français. Dans le domaine 
éducatif, si l’accès aux écoles primaires et 
aux collèges ne présente pas de difficulté, 
les temps d’accès moyens aux lycées sont 
plus longs aux frontières est et nord du 
département. La population mayennaise est 
plus âgée que la population ligérienne. La 
part des personnes âgées de 65 ans ou plus 
est de 19 %, contre 17,5 % dans la région. 
Les personnes âgées accèdent facilement 
aux établissements d’hébergement 
pour personnes âgées : une commune 
mayennaise sur cinq en est équipée. Ceci 
permet à trois quarts des personnes âgées 
de 75 ans ou plus d’y accéder en moins de 
5 minutes. 

Des territoires plus éloignés des 
services publics

Compte tenu de ces spécificités, les 
communes situées à 18 minutes ou plus du 
panier de services publics sont considérées 
éloignées (définitions). 62 communes sont 
concernées totalisant 29 000 habitants, 
dont 5 communes sont à 21 minutes ou 
plus (figures  2  et  3). Ces communes sont 
de petite taille (moins de 1 000 habitants), 
exceptées Ambrières-les-Vallées, Javron-
la-Chapelle et Bais. Elles sont regroupées 
en trois zones situées aux frontières du 
département. 
Isolée, Origné est également une commune 
éloignée des services publics. Le temps 
d’accès moyen au panier de services 
publics pour chacune de ces trois zones est 
de 19 minutes, soit 3 minutes de plus que 
la moyenne départementale. Les revenus 
moyens des habitants y sont nettement 
inférieurs à ceux du département.
 
La première zone couvre quasiment 
toute la frontière nord du département. 
Elle regroupe 28 communes où résident 
14 700 habitants. Quatre routes principales 
traversent cette zone. La population est plus 
âgée que celle du département ; or les Clic 
et les Carsat sont particulièrement éloignés 
(respectivement 7  minutes et 11 minutes 
de plus que la moyenne départementale). 
Pour les jeunes résidant dans cette zone 
et davantage touchés par le chômage, des 
permanences des missions locales sont 
assurées dans les MSAP, en complément 

de l’équipement dédié qui apparaît éloigné.
La CAF est également plus éloignée que 
la moyenne départementale (+ 4 minutes) 
bien que la population de cette zone soit 
plus modeste. L’implantation des espaces 
publics numériques ne permet pas de 
faciliter l’accès aux services non présents 
sur le territoire : ceux-ci sont également 
éloignés (+ 4 minutes par rapport à la 
moyenne départementale). 
Les habitants de la zone peuvent accéder à 
des services marchands, quatre communes 
multi-équipées sont situées à proximité du 
territoire. 

La seconde zone est située à la frontière 
est du département, près de la communauté 
des communes des Coëvrons. Elle compte 
23 communes totalisant 10 200 habitants. 
Trois routes principales desservent 
cette zone. Les personnes âgées y sont 
plus présentes ; or les Clic et les Carsat 
sont plus éloignés que la moyenne 
départementale (+ 4 minutes). Par 
ailleurs, le taux de chômage est supérieur 
d’un point au niveau départemental. Or 
Pôle emploi et les missions locales sont 
plus éloignés qu’en moyenne dans le 
département (respectivement + 6 minutes et 
+ 8 minutes). Au nord-ouest, Bais possède 
une MSAP : bien qu’excentrée, elle facilite 
l’accès des habitants aux services publics. 
Il s’agit également de la seule commune 
multi-équipée de cette zone : les services 
marchands sont plus éloignés que la 
moyenne départementale.

Une dernière zone regroupe 10 communes 
dans le sud ouest du département 
(3 600 habitants). La population de cette 
zone est plus jeune et le taux de chômage 
est inférieur à la moyenne départementale. 
La Carsat, Pôle emploi, et les centres 
médico-sociaux sont plus éloignés que 
la moyenne départementale. La structure 
socio-démographique de cette zone ne fait 
cependant pas apparaître de besoins élevés 
pour ces équipements. Enfin, l’accès aux 
services marchands est également plus 
difficile dans cette zone : excentrées, les 
deux communes multi-équipées les plus 
proches ne garantissent pas un accès aisé 
aux services marchands. n
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Mayenne Mayenne

Un accès aux services publics moins aisé en Mayenne

Trois zones mayennaises plus éloignées des équipements publics Des communes peu peuplées dans l’est de la Mayenne

1

2 3

Sources : SGAR ; Insee, Base permanente des équipements (BPE) 2013, Recensement de la population (RP) 2011.

Sources : SGAR ; Insee, BPE 2013, distancier Metric.

Source : Insee, RP 2011.

Durée moyenne d’accès aux équipements du panier de services avec mission de 
service public

Panier de services avec mission de service public en Mayenne et dans les Pays de la Loire

Population des communes de la Mayenne en 2011

Bureau de poste, relais, agence 4 3 48 64 81 92
Police nationale, gendarmerie 9 9 9 12 42 50
Centre médico-social 13 11 5 8 34 48
Centre de finances publiques  11 11 6 8 37 43
Espace public numérique 14 12 3 8 30 44
CAF 15 14 3 5 31 40
Clic 14 15 3 4 32 35
MSA 12 15 5 4 32 19
Pôle emploi 18 18 3 3 29 34
Mission locale 32 24 1 1 17 26
Carsat 32 31 1 1 18 25

Mayenne Pays de la Loire Mayenne Pays de la Loire Mayenne Pays de la Loire

Temps d’accès moyen
(en minutes)

Communes équipées
(en %)

Population résidant dans une commune équipée
(en %)
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Sarthe

Sarthe : des territoires plus éloignés des services publics à 
l’est du département
Les Sarthois accèdent aux services publics 
dans un temps comparable à la moyenne 
régionale. Les équipements publics 
relatifs à l’emploi sont plus éloignés que 
dans les autres départements des Pays 
de la Loire alors que le taux de chômage 
y est plus élevé. À l’inverse, l’espace 
public numérique y est nettement plus 
accessible. Cependant, des disparités 
existent au sein du département : trois 
ensembles de communes se distinguent 
par leur éloignement aux équipements 
publics. Des enjeux différents s’y 
dessinent, en lien avec les catégories 
de population qui résident dans ces 
territoires.

La Sarthe est un département au dynamisme 
démographique modéré. Son territoire 
est structuré autour de l’agglomération 
mancelle qui concentre le tiers de ses 
habitants et la majorité des emplois. Les 
Sarthois ont accès au panier de services 
publics (définitions) en 15 minutes en 
moyenne, ce qui est égal au temps moyen 
des Ligériens. L’accessibilité à Pôle emploi 
et à la mission locale, en 20 minutes ou plus, 
est un peu moins aisée dans le département 
qu’en moyenne régionale (figure  1). La 
Sarthe est pourtant le département de la 
région le plus touché par le chômage et la 
situation des jeunes sur le marché du travail 
y est la moins favorable. En revanche, 
les espaces publics numériques (EPN) 
sont plus accessibles dans la Sarthe, la 
quasi totalité de la population y accède en 
moins de 15 minutes. Les EPN facilitent 
l’accès à certains services non présents 
physiquement sur le territoire. L’accès à la 
MSA est également plus facile.
Dans le domaine de la santé, les profes-
sionnels de premier recours (définitions) 
sont moins présents, à l’exception des 
agglomérations et périphéries proches. 
Cependant, la population sarthoise plus 
âgée accède en moins de 15 minutes en 
moyenne aux équipements spécifiques 
comme les Clic et les établissements 
d’hébergement pour personnes âgées.
D’un point de vue éducatif, la proximité des 
écoles élémentaires et des collèges permet 
un accès rapide aux élèves ; en revanche, 
les lycées sont plus éloignés dans toute la 
zone est du département et dans une partie 
nord. 
Plus généralement, la concentration spa-
tiale des équipements publics conduit à 

un plus grand éloignement des territoires 
périurbains et ruraux ; plus les communes 
sont petites, plus elles sont loin du panier de 
services publics. Avec cette configuration 
locale, les communes sarthoises sont 
considérées éloignées du panier de services 
publics lorsque leurs habitants y accèdent 
en 18 minutes ou plus en moyenne : 
54 communes sont concernées dont neuf 
communes de plus de 1 000 habitants 
(figures 2 et 3). Au total, 38 000 habitants 
sont situés à 18 minutes ou plus des 
équipements publics. Trois zones de dix 
communes ou plus apparaissent dont deux 
situées aux frontières du département. Les 
revenus des habitants de ces territoires sont 
inférieurs à la moyenne départementale.

Une zone attractive autour de 
Bonnétable, éloignée des services 
publics

Au nord-est du Mans, 13 communes ras-
semblant 13 700 habitants sont éloignées 
des services publics. Le territoire est attrac-
tif : il bénéficie d’une hausse de la popu-
lation de 1 % en moyenne annuelle entre 
2006 et 2011, principalement grâce au solde 
migratoire. Les couples avec enfants y sont 
plus présents en proportion que dans le dé-
partement (33 % contre 27 %). La popu-
lation a par ailleurs des revenus inférieurs 
à la moyenne départementale. La CAF est 
pourtant plus difficile d’accès : 25 minutes 
en moyenne, soit 10 minutes de plus que la 
moyenne sarthoise. Pôle emploi est à plus 
de 25 minutes en moyenne, cependant la 
part des chômeurs y est plus faible qu’en 
moyenne dans le département. Les Clic 
sont également éloignés (26 minutes) pour 
une population qui compte 20 % de plus de 
65 ans. Enfin, les centres médico-sociaux et 
les centres de finances publiques sont plus 
éloignés de 5 minutes. À l’inverse, les es-
paces publics numériques y sont bien im-
plantés, à 8 minutes en moyenne du lieu de 
résidence des habitants. 
Au milieu de ce territoire, Bonnétable dis-
pose de seulement trois services publics 
mais cette commune de 4 000 habitants 
bénéficie de nombreux services marchands. 

Deux territoires aux populations plus
âgées, loin des services publics

Les services publics sont également moins 
accessibles au sud-est du Mans pour 
11 300 habitants, dans la vallée du Loir. 

Cette zone comptabilise 19 communes à 
la frontière du Loir-et-Cher et de l’Indre-
et-Loire dont 6 communes éloignées de 
21 minutes du panier de services publics. 
À l’inverse du territoire précédent, la 
population diminue, et aucune route 
principale ne dessert cette zone. La 
population est plus âgée, 28 % des 
habitants ont plus de 65 ans (contre 19 % 
dans la Sarthe). Les Clic sont facilement 
accessibles, à moins de 15 minutes en 
moyenne. En revanche, l’accès aux centres 
médico-sociaux, aux centres de finances 
publiques et aux Carsat est plus difficile. 
Enfin, même si les missions locales (hors 
lieux assurant une permanence) sont moins 
accessibles (46 minutes contre 27 minutes en 
moyenne dans le département), les besoins 
sont probablement moindres ; les jeunes 
de moins de 30 ans sont sous-représentés 
dans la zone (1 300) et le chômage des  
15-24 ans y est plus faible. 
Les services marchands sont aussi plus 
difficiles d’accès, en particulier les 
équipements moins fréquents. Ce territoire 
ne dispose pas de commune multi-équipée 
proche dont le rayonnement permettrait de 
compenser les équipements manquants : 
La Chartre-sur-le-Loir, Bessé-sur-Braye et 
Le Grand-Lucé (qui dispose d’une maison 
de services publics) sont excentrées de la 
zone. 

Une dernière zone éloignée des équipements 
publics est constituée de 10 communes 
à l’est du Mans, à la frontière du Loir-et-
Cher et de l’Eure-et-Loir : elle regroupe 
7 100 habitants. Cette zone ne dispose 
pas de route principale. La croissance 
démographique est quasi-nulle et un 
quart des habitants ont plus de 65 ans ; 
les Clic y sont cependant plus éloignés 
qu’en moyenne dans le département. 
Les espaces numériques publics sont 
deux fois plus difficiles d’accès que la 
moyenne départementale. Les services 
liés à l’emploi, les centres médico-sociaux 
et la CAF sont aussi moins accessibles. 
En revanche, l’accès aux équipements 
marchands est plus aisé, particulièrement à 
Vibraye (2 600 habitants). n
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Sarthe Sarthe

Les équipements publics relatifs à l’emploi plus éloignés dans la Sarthe

Trois zones sarthoises plus éloignées des équipements publics Concentration de la population dans la métropole mancelle

1

2 3

Sources : SGAR ; Insee, Base permanente des équipements (BPE) 2013, Recensement de la population (RP) 2011.

Durée moyenne d’accès aux équipements du panier de services avec mission de 
service public

Panier de services avec mission de service public dans la Sarthe et les Pays de la Loire

Population des communes de la Sarthe en 2011

Bureau de poste, relais, agence 3 3 54 64 86 92
Police nationale, gendarmerie 8 9 10 12 47 50
Centre médico-social 10 11 7 8 45 48
Centre de finances publiques  11 11 6 8 40 43
Espace public numérique 8 12 10 8 51 44
CAF 15 14 3 5 38 40
Clic 15 15 3 4 36 35
MSA 13 15 4 4 38 19
Pôle emploi 20 18 2 3 34 34
Mission locale 27 24 1 1 30 26
Carsat 31 31 1 1 27 25

Sarthe Pays de la Loire Sarthe Pays de la Loire Sarthe Pays de la Loire

Temps d’accès moyen
(en minutes)

Communes équipées
(en %)

Population résidant dans une commune équipée
(en %)

Sources : SGAR ; Insee, BPE 2013, distancier Metric.

Source : Insee, RP 2011.
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Vendée

Vendée : des services publics plus éloignés au sud du 
département
En Vendée, la densité d’équipements et 
de services publics est plus faible que 
la moyenne des Pays de la Loire. Les 
temps d’accès sont, pour la plupart 
des services publics, proches de la 
moyenne régionale mais des inégalités 
existent au sein du département. Dans 
le sud-ouest, les services destinés aux 
demandeurs d’emploi ou aux personnes 
âgées nécessitent des temps de trajet plus 
longs, alors que le taux de chômage y est 
élevé et que la population y est plus âgée. 
Les services marchands, plus présents, 
sont plus accessibles, notamment les 
équipements dits de proximité.

La Vendée est un département attractif, 
notamment du fait de sa position littorale. Le 
dynamisme de sa croissance démographique 
(+ 1,5 % en moyenne chaque année depuis 
2006) est essentiellement dû au solde 
migratoire. Les équipements et services 
publics, généralement concentrés dans les 
territoires à forte densité de population sont 
moins présents en Vendée, département 
plutôt rural à faible densité de population. 
Le temps d’accès moyen des Vendéens au 
panier de services publics est de 16 minutes 
(définitions), soit une minute de plus que 
la moyenne régionale. Le temps d’accès 
moyen pour se rendre à la MSA ou à la 
Carsat est supérieur de 4 minutes à la 
moyenne régionale (figure 1). Les espaces 
publics numériques (EPN) pourraient 
faciliter l’accès à certains services 
malgré leur éloignement géographique. 
Cependant, ils sont en moyenne plus 
éloignés que dans la région et seul un quart 
des Vendéens résident dans une commune 
disposant de cet équipement (soit 19 points 
de moins que la moyenne régionale). La 
population vendéenne devrait connaître le 
plus fort vieillissement des départements 
de la région : le temps d’accès aux Clic 
est identique à la moyenne régionale. 
Les établissements d’hébergement pour 
personnes âgées sont bien répartis sur 
le territoire et, si moins de la moitié des 
personnes âgées de 75 ans ou plus réside 
dans une commune équipée, les temps 
d’accès n’excèdent pas 12 minutes. 
Dans le domaine de la santé, l’accès à un 
professionnel de santé de premier recours 
(définitions) se fait en moins de 10 minutes 
pour la quasi-totalité de la population. De 
même, la répartition des écoles élémentaires 

et des collèges permet aux élèves d’accéder 
rapidement aux établissements. Toutefois, 
les temps d’accès aux lycées sont plus 
élevés dans le nord-est du département.

Des inégalités le long du littoral

Si une large majorité de la population du 
département accède au panier d’équipe-
ments publics en 16 minutes, 26 communes 
sont situées à 20 minutes ou plus (figures 2 
et 3). 

Une zone qui concentre 16 communes et 
22 400 habitants, se dessine ainsi au sud du 
littoral. Le temps d’accès moyen au panier 
de services publics y est de 23 minutes, 
soit 7 minutes de plus que la moyenne du 
département. Cette zone comprend notam-
ment les communes de la Faute-sur-Mer, 
la Tranche-sur-Mer et l’Aiguillon-sur-Mer 
situées à plus de 27 minutes du panier  de 
services publics. Alors que la population y 
est plus âgée (plus d’un habitant sur trois 
est âgé de 65 ans ou plus contre un sur cinq 
sur l’ensemble du département), le Clic le 
plus proche se situe à 25 minutes et la Car-
sat à 45 minutes en moyenne. Le taux de 
chômage est également plus élevé dans ce 
territoire, notamment celui des jeunes alors 
que Pôle emploi et la mission locale ne sont 
accessibles qu’en 37 minutes, temps désor-
mais réduit avec l’ouverture en novembre 
2013 de l’agence Pôle emploi de Luçon.
Le temps d’accès moyen pour la CAF est 
de 25 minutes, soit 10 minutes de plus que 
la moyenne départementale. Or, si la part 
des familles avec enfants est plus faible, 
les personnes vivant avec un bas revenu y 
sont, en proportion, plus nombreuses. En 
revanche, de par sa situation littorale, le 
territoire est bien pourvu en équipements 
marchands : cinq communes multi-équi-
pées (définitions) offrent à la population 
une complémentarité entre services publics 
et marchands. 

Sur l’île de Noirmoutier (4 communes, 
9 500 habitants), le temps d’accès moyen 
au panier de services publics est supérieur 
de 10 minutes à la moyenne départemen-
tale. La configuration géographique de l’île 
explique en partie cette situation. Les EPN 
ne permettent pas de faciliter l’accès aux 
services ; en effet, ils sont particulièrement 
éloignés (+ 20 minutes par rapport à la 
moyenne départementale). La MSA, Pôle 

emploi et la mission locale sont éloignés 
de 35 minutes ou plus alors que la part des 
agriculteurs est deux fois plus importante 
que dans l’ensemble du département et le 
taux de chômage y est un peu plus élevé. La 
population de l’île est plus âgée et vieillit à 
un rythme plus soutenu qu’ailleurs dans le 
département. Or, le Clic est situé à 28 mi-
nutes, soit 13 minutes de plus que pour la 
moyenne des Vendéens. La CAF est égale-
ment distante de 28 minutes en moyenne, 
cependant les familles sont moins présentes 
(et les revenus sont en moyenne plus éle-
vés). Comme l’ensemble du littoral ven-
déen, l’île de Noirmoutier est bien équipée 
en services marchands : deux communes 
sont multi-équipées. 

Six communes dispersées sur le 
territoire à plus de 20 minutes du panier 
de services publics

Enfin, six communes dispersées sur le 
département sont également éloignées des 
services publics. Elles totalisent près de 
9 200 personnes. Rocheservière, située 
dans une zone de navetteurs à mi-chemin 
entre Nantes et La Roche-sur-Yon,  et 
La Barre-de-Monts comptent plus de 
2 000 habitants. Le temps d’accès moyen au 
panier de services publics pour l’ensemble 
de ces communes est supérieur de 5 
minutes à la moyenne du département. De 
plus, ces communes abritent de nombreux 
actifs travaillant le plus souvent à Nantes 
ou à La Roche-sur-Yon, ce qui leur permet 
de fréquenter des équipements sur leur lieu 
de travail.
Si ces communes ne sont pas mitoyennes, 
elles sont situées au sein de zones où 
l’accès moyen au panier de services publics 
nécessite au minimum 16 minutes de 
trajet, pouvant aller jusqu’à 20 minutes. 
Rocherservière et La Barre de Monts 
disposent d’un bon équipement en services 
marchands. Toutefois, les quatre autres 
communes ne sont pas multi-équipées mais 
elles sont situées à proximité d’une ou 
plusieurs communes offrant une diversité 
de services. n
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Vendée Vendée

Une population moins bien desservie en équipements publics

En Vendée, 26 communes à 20 minutes ou plus du panier d’équipements publics Le sud-est de la Vendée, un territoire rural moins peuplé

1

2 3

Sources : SGAR ; Insee, Base permanente des équipements (BPE) 2013, Recensement de la population (RP) 2011.

Sources : SGAR ; Insee, BPE 2013, distancier Metric.

Source : Insee, RP 2011.

Durée moyenne d’accès aux équipements du panier de services avec mission de 
service public (hors L’Île d’Yeu)

Panier de services avec mission de service public en Vendée (hors L’Île d’Yeu) et dans les Pays de la Loire

Population des communes de la Vendée en 2011

Bureau de poste, relais, agence 3 3 67 64 88 92
Police nationale, gendarmerie 9 9 11 12 35 50
Centre médico-social 11 11 9 8 35 48
Centre de finances publiques  11 11 8 8 31 43
Espace public numérique 15 12 5 8 25 44
CAF 15 14 5 5 26 40
Clic 15 15 5 4 26 35
MSA 19 15 2 4 18 19
Pôle emploi 20 18 2 3 20 34
Mission locale 23 24 1 1 15 26
Carsat 35 31 0 1 8 25

Vendée Pays de la Loire Vendée Pays de la Loire Vendée Pays de la Loire

Temps d’accès moyen
(en minutes)

Communes équipées
(en %)

Population résidant dans une commune équipée
(en %)
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Présence des équipements dans les EPCI comprenant des quartiers prioritaires de la politique de la ville

Localisation des centres médico-sociaux dans l’agglomération de Nantes1

Sources : SGAR ; Insee, Recensement de la population (RP) 2011.

Quartiers prioritaires de

la politique de la ville

Supermarché 

(de 400 à 2 500 m²)


Épicerie

Tramway

© IGN - Insee 2015

Densité (nombre d'habitants
par carreau de 200 m) :

300 et plus

de 200 à moins de 300

de 10 à moins de 200

moins de 10

0 1 2  km

Localisation des épiceries et des supermarchés dans l’agglomération du Mans2

Sources : Insee, Base Permanente des équipements (BPE) 2013, RP 2011.
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À titre d’illustration, six cartes localisent quelques équipements publics et marchands (écoles, épiceries, etc.) dans des EPCI possédant des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV). Les agglomérations suivantes sont représentées : Nantes, Le Mans, Laval, La Roche-sur-Yon, Saumur et 
Châteaubriant, entrant pour la première fois en 2015 dans le dispositif QPV.

Présence des équipements dans les EPCI comprenant des 
quartiers prioritaires de la politique de la ville
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Présence des équipements dans les EPCI comprenant des quartiers prioritaires de la politique de la ville Présence des équipements dans les EPCI comprenant des quartiers prioritaires de la politique de la ville

Localisation de Pôle emploi et de la mission locale dans l’agglomération de la 
Roche-sur-Yon

Localisation de la Poste, des centres de finances publiques, de la police-
gendarmerie et des espaces publics numériques dans l’agglomération de Saumur

5 6

Sources : SGAR ; Insee, Base Permanente des équipements (BPE) 2013, RP 2011. Sources : SGAR ; Insee, BPE 2013, RP 2011.

Localisation des médecins généralistes et des pharmacies dans l’agglomération 
de Châteaubriant

Localisation des écoles et des collèges dans l’agglomération de Laval3 4

Sources : Insee, Base Permanente des équipements (BPE) 2013, RP 2011. Sources : Insee, BPE 2013, RP 2011.
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Pour comprendre ces résultats

Méthodologie :

Trois paniers d’équipements (définitions) ont été élaborés, en concertation avec les 
préfectures de façon à inclure les équipements considérés les plus utiles à la population, 
et sur lesquels une intervention publique est possible.
Des équipements spécifiques de santé, d’éducation, et les hébergements pour 
personnes âgées sont ajoutés afin de mener une analyse plus fine des territoires les plus 
éloignés du panier de services publics. Ces équipements ne sont pas inclus dans les trois 
paniers du fait de leur fonction particulière et de leur temps d’accès qui influe fortement 
sur les temps moyens. Par ailleurs, ils font l’objet d’études ad hoc.

Pour chaque panier a été calculé un temps d’accès moyen théorique par la route aux 
heures creuses. Le calcul des temps d’accès théoriques ne tient pas compte des transports 
en commun. Le mode de calcul consiste à réaliser, pour chaque équipement composant 
le panier, le temps d’accès théorique à l’équipement le plus proche par commune. Il 
est calculé à l’aide du distancier Metric, développé par l’Insee. Pour les communes non 
équipées, le temps d’accès correspond à l’aller simple entre le chef-lieu de la commune 
non équipée et le chef-lieu de la commune équipée. Pour les communes équipées, on 
découpe le territoire communal en carreaux de 200 mètres, et on calcule pour chaque 

carreau la distance à l’équipement géolocalisé le plus proche. La distance moyenne pour  
une commune équipée correspond ainsi à la moyenne de la distance de l’ensemble des 
carreaux, pondérée par la population de chaque carreau. Enfin, le temps d’accès moyen 
au panier pour chaque commune correspond à la moyenne des temps d’accès pour 
l’ensemble des équipements du panier les plus proches.

Dans chaque département, les tranches de temps d’accès retenues permettent de tenir  
compte des configurations locales et des spécificités en termes d’accessibilité. L’objectif 
est de comparer les temps d’accès entre communes d’un même département.

Plusieurs sources sont utilisées pour les équipements : la Base permanente des 
équipements (BPE) de 2013 et des sources externes de gestion pour les équipements 
hors BPE.
Par ailleurs, les données du recensement de la population 2011 permettent de calculer les 
indicateurs socio-démographiques. En particulier, le taux de chômage s’entend au sens 
du recensement de la population : il correspond à la proportion du nombre de personnes 
se déclarant au chômage  dans la population active.

D éfinitions :

Panier d’équipements publics : bureau de poste (ou relais poste, agence postale), police 
nationale ou gendarmerie, centre de finances publiques, caisse d’allocations familiales 
(CAF), Centre local d’information et de coordination gérontologique (Clic), espace public 
numérique (EPN), Pôle emploi, mission locale, mutualité sociale agricole (MSA), caisse 
d’assurance retraite et santé au travail (Carsat), centre médico-social (CMS, service 
des conseils départementaux regroupant des assistantes sociales, des éducateurs, des 
médecins, des puéricultrices et des sages-femmes).

Panier d’équipements marchands de proximité : boucherie-charcuterie, fleuriste, 
banque, épicerie-supérette, boulangerie, restaurant, salle de sport, coiffeur.

Panier d’équipements marchands plus rares : cinéma-théâtre, blanchisserie-teinturerie, 
librairie-papeterie, bassin de natation, supermarché d’une surface de vente de 400 à 
2 500 m2, école de conduite, station-service.

Équipements spécifiques : médecin généraliste, pharmacie, école élémentaire, collège,  
hébergement pour personnes âgées.

Commune multi-équipée : commune qui possède au moins la moitié des équipements 
des trois paniers et des équipements spécifiques, c’est-à-dire au moins 16 équipements 
parmi les 31.

Seuil de bas revenus : il correspond à 60 % de la médiane des revenus (y compris 
prestations sociales) par unité de consommation avant impôts observés au niveau national, 
soit 1 021 euros par mois en 2012. La population à bas revenus est identifiée uniquement 
parmi les foyers allocataires CAF dont l’individu de référence a moins de 65 ans, n’est ni 
agriculteur, ni étudiant, ne relève d’aucun régime spécial et le cas échéant dont le conjoint 
a moins de 65 ans.  

Soins de premier recours : ils couvrent cinq professionnels libéraux de santé (médecins 
généralistes, masseurs-kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes, ophtalmologistes et 
psychiatres) et les officines de pharmacie.

 Pour en savoir plus :

•  Deroin V., Fouchard C., Services au public : un accès globalement aisé sauf aux franges 
 des départements, Insee Analyses Pays de la Loire, n°20, octobre 2015.

•  Bonnefoy V. et al., Accès aux soins de premier recours dans les Pays de la Loire :  
 renforcer l’offre dans les territoires fragiles, Insee Pays de la Loire, Étude n°124, 
 décembre 2013.

 
•  Fouchard C. et al., Lycées et lycéens des Pays de la Loire : état des lieux et perspectives  
 à l’horizon 2025, Insee Pays de la Loire, Dossier n°48, mai 2013. 
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La population des départements des Pays de la Loire accède à un panier de services 
publics selon des temps de trajets moyens qui varient de 13 minutes pour la Loire-
Atlantique à 16 minutes pour la Mayenne et la Vendée. Le Maine-et-Loire et la Sarthe 
affichent des temps d’accès moyens de 14 et 15 minutes. Dans les cinq départements, 
les services destinés à des besoins quotidiens sont plus rapidement accessibles. Les 
territoires les mieux pourvus se situent dans des zones urbaines ou à proximité. À 
l’inverse, les territoires où l’éloignement de la population est le plus élevé sont souvent 
des zones moins denses à la limite des frontières administratives ou géographiques. 
Adapter l’offre afin de préserver une égalité d’accès pour tous est un enjeu dans ces 
territoires.

Pour chacun des cinq départements ligériens, l’analyse met en lumière les communes dans 
lesquelles les temps d’accès aux services publics sont les plus longs, en comparaison 
avec la moyenne de l’ensemble du département. Les besoins en équipements sont 
nuancés en fonction des catégories de population résidant dans ces territoires. 
Enfin, l’analyse est complétée en localisant des équipements publics et marchands dans 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans six EPCI (Nantes, Le Mans, Laval, 
La Roche-sur-Yon, Saumur, Châteaubriant). 
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